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négociation entre l’exploitant et le distributeur, compte tenu de l’efficacité reconnue de 

ses résultats. Il peut ainsi, dans certains cas, contrebalancer le faible nombre de séances. 

 

Pour toutes ces raisons, lorsque les établissements de spectacles 

cinématographiques concernés sont situés dans une zone concurrentielle très limitée et 

a fortiori lorsqu‘ils sont classés art et essai, une meilleure prise en compte de la 

spécificité des exploitations de type mono écran est nécessaire et justifie une exposition 

diversifiée des œuvres cinématographiques. L’objectif de diversité de l’offre 

cinématographique dans ces zones nécessite en effet que des aménagements soient 

apportés à la programmation d’une œuvre cinématographique en plein programme au 

nom de l’intérêt général. 

 

L’exigence d’une programmation largement majoritaire en termes de nombre 

de séances, réparties de manière équilibrée sur l’ensemble de la durée d’exposition, est 

admise en sortie nationale pour des films à fort potentiel. Cette exigence du plein 

programme peut être assouplie en fonction de la durée d’exposition du film sur 

plusieurs semaines, du nombre maximal et de la répartition du nombre des séances, afin 

de ménager la possibilité d’insérer une ou plusieurs séances réservées à la diffusion d’un 

autre type de film, correspondant à la ligne éditoriale du cinéma et visant à répondre à 

l’objectif de diversité culturelle.  

 

L’exigence du distributeur d’une exploitation en plein écran de son film ne 

pourrait se justifier seulement pour les films dits « événementiels » –films à très fort 

potentiel d’entrées–, d’une part, si l’exploitant le souhaite et, d’autre part, dans certaines 

zones pour une durée très limitée susceptible d’être inférieure à une semaine en accord 

avec le distributeur. 

 

En tout état de cause, d’une part, le distributeur devrait, lors de la 

négociation, s’attacher à tenir compte de la bonne connaissance par le cinéma de son 

public localement et, d’autre part, le programmateur du cinéma devrait, de son côté, être 

réceptif à la stratégie du distributeur notamment quant à la durée d’exploitation 

souhaitée du film en fonction de sa nature –et donc de son positionnement et de la 

concentration attendue des entrées sur la durée-, aux conditions de rémunération 

attendues par le distributeur, à la cohérence de sa sortie (par rapport à la date de sortie 

nationale du film, par rapport aux placements dans des zones de chalandise similaires, 

aux exigences de la concurrence dans la même zone, au nombre de copies dans la zone, à 

la situation concurrentielle du cinéma...), à la période de l’année et au calendrier de 

sortie des films concurrents.  

 

A cet égard, la pratique extrêmement usitée avant la numérisation des salles 

du partage de copie entre deux cinémas mono-écran de la même zone de chalandise dès 

la semaine de sortie nationale et sans chevauchement horaire de séances pourrait être 

un moyen de répondre aux exigences du distributeur. En effet, cette pratique permet 

une exposition équivalente à celle d’un plein programme sur une zone donnée, tout en 

assurant une diversité de l’offre pour les spectateurs et un accès plus rapide aux films 

pour les exploitants. 

 

Dans une zone concurrentielle, la portée de ces principes devra faire l’objet, 

au cas par cas, d’une appréciation cohérente au regard de l’environnement 




